
SEANCE	DU	17	JUIN	2017	

	

Etaient	 présents	 :	 MM.	 Laurent	 ALBERICI,	 Didier	 ALBERT,	 Martine	 ALRAN	 REY,	 Bernard	
CABROL,	Patrick	CALVET,	Isabelle	CAYRAC,	Marilyn	COLIN,	Nicolas	GALLIET,	Viviane	GAYRAL	
Philippe	 GRANIER,	 Sarah	 LAURENS,	 Jean	 Marc	 NESEN,	 Florence	 RAULHAC,	 Jean-Paul	
RAYSSAC	.	
	
Excusés	:		
Michèle	BIZOUARD,	Sonia	DELECOULS,	Sophie	CALVET,	Olivier	SOULIE,		Magali	TERRAL	
	
Michelle	BIZOUARD	donne	pouvoir	à	Philippe	GRANIER	
Magali	TERRAL	donne	pouvoir	à	Martine	ALRAN	REY	
Sonia	DELECOULS	donne	pouvoir	à	Viviane	GAYRAL	
Olivier	SOULIE	donne	pouvoir	à	Jean	Marc	NESEN	
	
Philippe	GRANIER	a	été	nommé	secrétaire	de	séance	
	
Approbation	de	la	séance	précédente	:	le	procès-verbal	de	la	séance	du	6	avril	2017	a	été	approuvé	
par	les	membres	du	conseil	avec	quatre	abstentions.	
	

DECISION	DU	MAIRE	:	 CHOIX	DU	 CABINET	 ECTI	 POUR	 L’ETABLISSEMENT	DU	DOCUMENT	
UNIQUE		

Le	document	unique	est	la	transposition	par	écrit	de	l'évaluation	des	risques,	imposée	à	tout	
employeur	par	le	code	du	travail	dans	son	article	R4121-1Légi	3.	
Le	DUER	est	obligatoire	pour	toutes	les	entreprises,	administrations	et	associations	ayant	au	
moins	un	salarié.	
La	commune	est	dans	l’obligation	de	mettre	à	disposition	du	personnel	le	document	unique	
qui	répertorie	et	évalue	les	risques	professionnels.		
Madame	le	Maire	indique	aux	membres	du	conseil	qu’une	convention	pour	la	réalisation	de	
ce	document	unique	a	été	signée	entre	la	commune	et	le	groupe	associatif	ECTI.		
Les	frais	de	participation	à	cette	mission	s’élèvent	à		720	€	TTC.	
	

DEMANDE	 DE	 SUBVENTION	 AUPRES	 DU	 CENTRE	 DE	 GESTION	 POUR	 LA	 CREATION	 DU	
DOCUMENT	UNIQUE	

Madame	le	Maire	informe	les	membres	du	conseil	qu’une	subvention	peut	être	versée	aux	
communes	décidant	de	créer	un	document	unique.		
Pour	 pouvoir	 bénéficier	 de	 cette	 aide,	 	 un	 dossier	 de	 demande	 de	 subvention	 FNP	 (Fond	
National	de	Prévention)	doit	être	déposé	auprès	du	centre	de	gestion	du	Tarn.		
Après	 avoir	 voté	 à	 l’unanimité	 des	 présents,	 les	 membres	 du	 conseil	 charge	 Madame	 le	
Maire	de	déposer	le	dossier	de	demande		au	plus	tôt.	
	

Pour	:		 	 18	 			 					contre	:		 0	 	 	 abstention	:	0	

	



ELECTION	DES	JURES	D’ASSISES	

Par	arrêté	préfectoral	du	27	mars	2017,	le	nombre	de	jurés	d’assise	à	tirer	au	sort	à	Cambon	
a	 été	 établi	 à	 deux.	 La	 préfecture	 demande	 à	 la	 commune	 de	 constituer	 une	 liste	
préparatoire	 communale,	 à	 partir	 de	 la	 liste	 électorale	 générale,	 qui	 doit	 comporter	 un	
nombre	de	noms	d’électeurs	à	tirer	au	sort	correspondant	au	triple	de	celui	fixé	par	l’arrêté	
préfectoral.	Le	tirage	au	sort	doit	avoir	lieu	publiquement,	c’est	pourquoi	Madame	le	Maire	
propose	de	le	faire	lors	du	conseil	municipal.	
Madame	le	Maire	demande	au	conseil	de	procéder	au	tirage	au	sort	des	jurés	d’assises.	Le	
tirage	au	sort	du	jury	criminel	doit	être	transmis	au	plus	tard	le	15	juillet	2017	au	greffier	en	
chef	du	TGI	d’Albi.	
	

Pour	:		 	 18	 			 					contre	:		 0	 	 	 abstention	:	0	

	

CREATION	D’UN	POSTE	D’ADJOINT	TECHNIQUE	PRINCIPAL	2EME	CLASSE		

-Vu	la	loi	n°	84-53	du	26/01/84	modifié,	portant	dispositions	statutaires	relatives		la	Fonction	
Publique	Territoriale	et	notamment	l’article	34,	
	
-Vu	le	tableau	des	effectifs	de	la	collectivité	annexé	au	BP	2017	
	
-Considérant	que	certains	agents	remplissent	 les	conditions	règlementaires	pour	bénéficier	
d’un	 avancement	 de	 grade	 et	 que	 le	 grade	 à	 créer	 est	 en	 adéquation	 avec	 les	 fonctions	
assurées	par	l’agent	concerné,	
	
Il	 est	 exposé	 par	Madame	 le	Maire	 qu’un	 agent	 titulaire	 de	 la	 collectivité	 peut	 bénéficier	
d’un	avancement	de	grade,	par	le	biais	de	l’avancement	à	l’ancienneté	
Le	Maire	propose	qu’il	soit	créé	un	poste	d’adjoint	technique	principal	de	2ème	classe	afin	de	
promouvoir	l’agent	concerné.	
	
	
Article	1	:	la	création	d’un	emploi	d’adjoint	technique	principal	de	2ème	classe,	permanent	à	
temps	complet	
	
Le	tableau	des	emplois	est	ainsi	modifié	à	compter	du	01/07/2017	

• Filière	:	technique	
• Cadre	d’emploi	:	C	
• Grade	:	Adjoint	technique	principal	de	2èem	classe	
• Ancienneté	:	0	
• Nouvel	effectif	:	1	

	
	
Article	 2	:	 la	 suppression	 du	 poste	 d’adjoint	 technique	 interviendra	 au	 plus	 tot	 lorsque	
l’agent	sera	nommé	sur	le	nouveau	grade,	suite	à	l’avis	de	la	commission	paritaire	au	centre	
de	gestion.	
	
Le	 conseil	 municipal	 décide	 d’adopter	 la	 modification	 du	 tableau	 des	 emplois	 ci-dessus	
proposée,	



	
Les	crédits	nécessaires	à	la	rémunération	et	aux	charges	de	ou	des	agent(s)	nommé(s)	dans	
les	emplois	sont	prévus	au	budget	2017.	
	

Pour	:		 	 17	 			 					contre	:		 0	 	 	 abstention	:	1	

	

DEMANDE	DE	D’ADMISSION	EN	NON	VALEUR	

	Madame	le	Maire	 informe	le	conseil	que	la	trésorerie	a	envoyé	une	demande	d’admission	
en	 non-valeur	 à	 la	 commune	 pour	 une	 somme	 non	 recouvrée	 de	 72.31€	 (	 une	 demande	
d’admission	en	non-valeur	pour	un	montant	de	1.90€,	et	une	demande	d’admission		en	non-
valeur	 d’un	 montant	 de	 70.41€)	 correspondant	 à	 des	 sommes	 inférieures	 au	 seuil	 de	
poursuite.	Il	est	proposé	l’admission	en	non-valeur	du	titre	émis	relatif	à	cette	créance	afin	
de	l’annuler.	
	
Après	discussion,	le	conseil	accepte	la	demande	d’admission	en	non-valeur		
	

Pour	:		 	 18	 			 					contre	:		 0	 	 	 abstention	:	0	

	

MODIFICATION	 DE	 L’INDICE	 BRUT	 TERMINAL	 DE	 REFERENCE	 DES	 INDEMNITES	 DE	
FONCTION	DES	ELUS	

Depuis	le	début	de	l’année	2017,	 le	montant	maximal	des	indemnités	de	fonction	a	évolué	
du	fait	de	l’augmentation	de	l’indice	brut	terminal	de	la	fonction	publique	servant	de	base	au	
calcul	des	indemnités	de	fonction,	de	1015	à	1022.	Ceci	résulte	de	la	réforme	initiée	par	le	
Gouvernement	 dans	 le	 cadre	 du	 protocole	 Parcours	 Professionnels,	 Carrières	 et	
Rémunérations	 (PPCR),	 applicable	 à	 la	 fonction	 publique	 territoriale,	 et	 entérinée	 par	 le	
décret	n°2017-85	du	26	janvier	2017,	applicable	au	1er	janvier	2017.	
Pour	 les	 délibérations	 indemnitaires	 qui	 faisaient	 référence	 expressément	 à	 l’indice	 brut	
terminal	1015	(cas	de	Cambon),	une	nouvelle	délibération	est	nécessaire.	
Concernant	les	modalités	d’adoption	de	la	délibération	indemnitaire,	il	est	recommandé	de	
fixer	 le	montant	des	 indemnités	en	pourcentage	de	«	 l’indice	brut	 terminal	de	 la	 fonction	
publique	»,	sans	autre	précision.	Cela	évitera,	après	la	modification	imposée	par	le	protocole	
PPCR,	d’avoir	à	reprendre	une	délibération	à	chaque	revalorisation	de	l’indice	terminal	de	la	
fonction	 publique.	 En	 effet,	 une	 nouvelle	modification	 de	 cet	 indice	 est	 déjà	 prévue	 pour	
janvier	2018	(c’est	l’indice	1028	qui	deviendra	l’indice	brut	terminal).	
Madame	 la	 Maire	 propose	 que	 la	 référence	 soit	 «	 l’indice	 brut	 terminal	 de	 la	 fonction	
publique	».		

Rappel	des	taux	:	

Indemnités	de	fonction	du	maire	:		 	 12%	
Indemnités	de	fonction	des	adjoints	:		 12%	
Indemnités	de	fonction	des	conseillers	municipaux	délégués	:	3%	
	

Pour	:		 	 18	 			 					contre	:		 0	 	 	 abstention	:	0	



	

ACHAT	D’UN	TRACTEUR	POUR	LE	STADE	

Madame	le	Maire	informe	les	membres	du	conseil	que	le	tracteur	du	stade	étant	en	fin	de	
vie,	il	est	nécessaire	d’investir	dans	l’achat	d’un	matériel	plus	récent.		
Plusieurs	devis	ont	été	demandés	aux	sociétés	suivantes	:	
Espace	Agri	(Groupe	AGRICAT)	-	John	Deere	4049	M	–	46	cv,	Albi	Motoculture	–	New	Holland	
TD3.50	–	49	cv	;	Oulmière	-	Massey-Ferguson	1740	–	40	cv		et	 	CIRCUIT	81	–	Iseki	TG	6370	
Utility	–	39.	 	 	 	
Il	est	proposé	au	conseil	de	retenir	la	proposition	la	moins	disante	de	CIRCUIT	81	et	l’achat	
du	tracteur	ISEKI	pour	un	montant	HT	de	21	900	€	et	TTC	de	26	280	€.		
De	plus,	ce	tracteur	bénéficie	de	deux	options,	un	toit	Canopy	et	un	siège	pneumatique.	
	
Au	vu	de	ces	éléments,	le	conseil	accepte	le	devis	de	CIRCUIT	81.	
	
Pour	:		 	 18	 			 					contre	:		 0	 	 	 abstention	:	0	

	

ACHAT	MOBILIER	CRECHE	

Dans	 le	 cadre	 de	 la	 rénovation-extension	de	 la	 crèche,	 le	 renouvellement	 d’une	partie	 du	
mobilier	avait	été	prévu,	en	particulier	pour	se	conformer	aux	prescriptions	de	la	PMI.	

Mme	le	Maire	présente	un	devis	pour	un	montant	HT	de	21	553.72	€	de	la		société	MATHOU,	
société	spécialisée	dans	le	mobilier	de	puériculture.		

Après	discussion,	le	devis	est	accepté	par	le	conseil.	Il	charge	Madame	le	Maire	de	le	signer	
et	de	le	renvoyer	au	plus	tôt	pour	une	livraison	effective	à	la	rentrée.	

Pour	:		 	 18	 			 					contre	:		 0	 	 	 abstention	:	0	

	

CHOIX	DE	LA	MAITRISE	D’ŒUVRE	POUR	LA	RENOVATION	DE	LA	SALLE	POLYVALENTE	

Un	marché	relatif	à	la	maitrise	d’œuvre	en	vue	de	la	rénovation	de	la	salle	polyvalente	a	été	
déposé.	L’ouverture	des	plis	a	été	effectuée	le	09/06/2017.		
	
	
Le	résultat	de	l’analyse	des	offres	est	le	suivant	:	

N°	 candidat	 Note	prix	 Note	
technique	

Note	
totale	
(/20)	

classement	

1	 Groupement	 ASTRUC	
Architecte	/	IB2M	 8.00	 5.40	 13.40	 4	

2	 ENGUILABERT	 12.00	 1.80	 13.80	 3	



3	 Groupement	 FARAMOND	 /	
POINSOT	Ingénierie	 14.00	 2.40	 16.40	 2	

4	 Groupement	 SOLIHA	 /	
POINSOT	Ingénierie	/	AI3C	 12.00	 5.10	 17.10	 1	

	
	
	
Il	 est	 Proposé	de	 retenir	 le	 groupement	 SOLIHA/POINSO	 Ingénierie	 /A13C	 	 (offre	 la	mieux	
disante	avec	un	montant	total	TTC	de	36	480€).	
	
Après	discussion	sur	le	déroulement	de	l’ouverture	des	plis	et	l’étude	des	différents	dossiers,	
le	conseil	accepte	de	retenir	le	groupement	SOLIHA/POINSO	Ingénierie/	A13C.	
	
	
	
Pour	:		 	 18	 			 					contre	:		 0	 	 	 abstention	:	0	

	

DIVERS	:	

- Retour	 sur	 la	 réunion	 avec	 les	 associations	 au	 sujet	 des	 travaux	 de	 la	 salle	
polyvalente	:	accueil	très	positif	des	associations		

- Question	sur	 la	ventilation	de	 l’école	en	panne	:	 la	sonde	qui	gère	 la	ventilation	
est	en	commande	

- Retour	 à	 la	 semaine	 de	 4	 jours	 à	 l’école	:	 Mme	 le	 maire	 propose	 de	 réunir	 le	
comité	de	pilotage	pour	en	discuter	avec	 les	 intéressés,	et	d’avoir	 le	 retour	des	
autres	maires	de	l’agglomération	

- Discussion	 sur	 le	 grand	 passage	 des	 gens	 du	 voyage	 qui	 se	 sont	 installés	 sur	 le	
terrain	d’entraînement	du	Foot	à	7.	

	

	

Sarah	LAURENS,	Maire	

ALBERICI	Laurent	 	 	 ALBERT	Didier	 	 	 	 ALRAN	REY	Martine	

BIZOUARD	Michèle	 	 	 CABROL	Bernard	 	 	 CALVET	Patrick	

CAYRAC	Isabelle		 	 	 COLIN	Marilyn	 	 	 	 DELECOULS	Sonia	

DUPRE	Sophie	 	 	 	 GALLIET	Nicolas		 	 	 GAYRAL	Viviane	

GRANIER	Philippe	 	 	 NESEN	Jean	Marc	 	 	 RAULHAC	Florence	

RAYSSAC	Jean	Paul		 	 	 SOULIE	Olivier	 	 	 	 TERRAL	Magali	

	


